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Information générale : 

 Le propriétaire /donneur d’ordre déclare avoir eu connaissance du délai de rétractation de 14 jours et désire cependant 
y renoncer en donnant son accord exprès pour que le service de diagnostic soit réalisé ce jour.  

 Le propriétaire /donneur d’ordre autorise par la présente la diffusion de ses rapports aux différents prestataires liés à sa 

vente : Agence immobilière, agent mandataire, notaire, huissier, avocat …  
 Le propriétaire /donneur d’ordre autorise le diagnostiqueur à prendre des photos du bien et a les diffuser sur différents 

supports tels que : Rapports, site Internet, réseaux sociaux, supports de communication … 
 Les prix indiqués dans le devis ou la proposition de prix seront valables pendant une période de 30 jours ; au-delà de 

cette date, toute cotation devra être revalidée. 
 La facture émise est exigible dans les délais tels que définis par l'article 1 du décret n° 2008-407 du 28 avril 2008 modifiant 

l'article 98 du code des marchés publics, relatif au délai global de paiement.  

 Pénalités de retard (taux annuel) : 9.00% - Une indemnité forfaitaire de 40 € pour frais de recouvrement sera appliquée 
en cas de retard de paiement pour les professionnels conformément aux articles L441-3 et L441-6 du code de commerce 

– Pas d’escompte pour paiement anticipé 
 

Protection de vos informations personnelles : 

 Vos coordonnées sont collectées et enregistrées dans le but de répondre à votre demande. Elles ne seront ni divulguées 
à des tiers, ni vendues. 

 Conformément à la loi 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée par la loi 2014-344 du 17 mars 2014, dite Informatique et 
libertés, et au règlement européen 2016 / 679 du 27 avril 2016, sur demande, vous bénéficiez d’un droit d’information, 

de rectification et de suppression de vos données. 

 Vous pouvez également vous opposer, pour un motif légitime, à l’utilisation de vos données. Si vous souhaitez exercer 

ces droits, vous pouvez adresser un courrier électronique ou postal aux adresses suivantes :  ouestdiag@orange.fr ou 2 

rue Maurice BERTEAUX 78711 MANTES LA VILLE », en précisant dans l’objet « Droit des personnes » et en joignant la 

copie de votre justificatif d’identité. 

Information relative à tout diagnostic : 

 

Information relative à tout diagnostic : 

 

 Il est de l’obligation du propriétaire/ donneur d’ordre de fournir tous documents (Diagnostics, recherche, travaux, etc.) 

et informations dont il aurait connaissance (exemple : présence de parasites du bois, matériaux amiantés,) relatifs à la 
présente mission. 

 Le propriétaire doit fournir un accès sécurisé à toutes les pièces / locaux pour lesquels le diagnostiqueur a été mandaté. 
Il est rappelé que l’inspection des ascenseurs, monte-charge, chaufferie, locaux électriques MT et HT nécessitent 

l’autorisation préalable et la présence d’un technicien de maintenance spécialisé. Ces personnes doivent être contactées et 
présentes sur site lors du diagnostic. Dans le cas où elles ne seraient pas présentes, et qu’une visite supplémentaire soit 

nécessaire, celle-ci sera facturée conformément à la grille tarifaire. 

 Seules les parties accessibles le jour de la visite seront contrôlées, c’est pourquoi le propriétaire devra déplacer le mobilier 
lourd afin de permettre un accès aux murs, plinthes et cloisons. 

 Le diagnostiqueur n’a pas l’autorisation réglementaire pour déposer des éléments nécessitant l’utilisation d’outils. Il est 
de la responsabilité du propriétaire d’effectuer cette dépose préalablement (Trappes des baignoires / éviers, …) 

 Le diagnostiqueur devra désigner un représentant s’il ne peut être présent lui-même lors du repérage. 

 Les conditions financières des prestations sont celles fixées par Ouest diagnostics sur son tarif en vigueur au 1er janvier 
2020. Je m’engage à acquitter la facture d’honoraires correspondante à réception. D’autre part en signant cet ordre de 

mission j’accepte les conditions générales de vente de la société OUEST DIAGNOSTICS. 
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CONDITIONS GÉNÉRALES DE VENTE DE L’ETAT RELATIF À LA PRESENCE DE TERMITES ET DE L’ÉTAT PARASITAIRE 

 

Textes relatifs à la mission état relatif à la présence de termites : 

Code de la construction et de l’habitation (Art. L.133-1 à L.133-6 et R.133-1 à R.133-6), arrêté du 29 mars 2007 définissant 

le modèle et la méthode de réalisation de l'état du bâtiment relatif à la présence de termites, arrêtés municipaux ou 
préfectoraux en vigueur (consulter la Direction Départementale de l’Equipement ou la mairie du lieu de diagnostic). L’état 

relatif à la présence de termites se réfère à la norme en projet NF P 03-201 concernant le diagnostic technique relatif à la 

présence de termites dans les bâtiments (norme mentionnée à l’art. 1 de l’arrêté du 29 mars 2007). Article L. 133-6 du 
Code de la construction et de l’habitat : en cas de vente de tout ou partie d'un immeuble bâti situé dans une zone délimitée 

en application de l'article L. 133-5, un état relatif à la présence de termites est produit dans les conditions et selon les 
modalités prévues aux articles L. 271-4 à L. 271-6. Article L133-1 du Code de la construction et de l’habitat : dans les 

secteurs délimités par le conseil municipal, le maire peut enjoindre aux propriétaires d'immeubles bâtis et non bâtis de 

procéder dans les six mois à la recherche de termites ainsi qu'aux travaux préventifs ou d'éradication nécessaires. Méthode 
d’investigation pour l’état relatif à la présence de termites : 

 L’investigation consiste à faire un examen le plus complet possible de la situation du bâtiment désigné par le client sur le 
contrat de mission vis-à-vis des termites. Suite à l'investigation sur le bâtiment, l'opérateur doit signaler au paragraphe « 

constatations diverses » du rapport la présence des éventuels indices d'agents de dégradation biologique du bois autres 

que les termites. 
 Examen visuel des parties visibles et accessibles, 

 Sondage mécanique des bois visibles et accessibles 
 Aux abords immédiats du bien, examen des arbres et autres végétaux, souches, piquets de clôture, poteaux, planches ou 

autres débris de végétaux posés sur le sol, le stockage de bois et tous les matériaux contenant de la cellulose afin de 
détecter la présence ou des indices de présence de termites, ainsi que les zones favorables au passage et/ou au 

développement des termites, accessibles à l’opérateur. 

 

 En cas d’état parasitaire ou de termites, le client doit informer le diagnostiqueur s'il a connaissance de : 

      - traitement ou éléments relatif à la présence de termites ou d’état parasitaire. 

      - de travaux de rénovation/réhabilitation réalisés. 

 

CONDITIONS GÉNÉRALES DE VENTE DU CONSTAT AMIANTE : 

En cas de constat amiante, le demandeur autorise, sauf mention contraire (dans ce cas, le propriétaire ne pourra s’exonérer 

de la garantie des vices cachés - constat vente - ou s’expose à une amende pénale - DTA), l’opérateur de repérage à prélever 

pour analyse amiante les échantillons nécessaires (coût unitaire technique MOLP ou MET en euro TTC suivant la Société 

OUEST DIAGNOSTICS consultable sur devis émis). Le programme des différents repérages amiante « vente », « DAPP », « 

Démolition » ou « DTA » règlementaires est réalisé d’après les listes de l’annexe 13-9 du Code de la Santé Publique. Avant 

la visite, le demandeur doit remettre à l’opérateur tous les documents relatifs au bien immobilier (dossier descriptif, rapport 

de recherche antérieur, 3 derniers PV d’assemblée générale). Le donneur d'ordre doit remettre au diagnostiqueur, 

préalablement au démarrage de la mission, tout document lié à la problématique amiante dans l'immeuble concerné 

(diagnostics antérieurs, analyse de laboratoire,). 

Spécificité au Mesurage loi Carrez / Loi Boutin : 

 Il est de l’obligation du donneur d’ordre de fournir le règlement de copropriété du bien mesuré. Dans le cas où ces 
documents ne seraient pas fournis, le diagnostiqueur devra être prévenu au moment de la signature de l’ordre de mission. 

Le diagnostiqueur effectuera une demande de copie du règlement de copropriété auprès du syndicat de copropriété, les 

frais supplémentaires de recherche étant à la charge du donneur d’ordre. 
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Spécificité au diagnostic Performance énergétique : 

 Dans le cas de la location saisonnière, location de maisons individuelles dont le permis de construire a été accepté avant 
1948, des immeubles complets collectifs, des appartements individuels chauffés par un système collectif et des locaux qui 

ne sont pas à usage d’habitation ; il est de l’obligation du donneur d’ordre de fournir les factures des consommations de 

chauffage et d’eau chaude sanitaire des 3 années antérieures. Dans le cas où ces documents ne seraient pas fournis, le 
diagnostiqueur devra être prévenu au moment de la signature de l’ordre de mission. Le diagnostiqueur effectuera une 

recherche des consommations, les frais supplémentaires de recherche étant à la charge du donneur d’ordre. 
 

CONDITIONS GÉNÉRALES DE VENTE DE L’ETAT DES INSTALLATIONS INTÉRIEURES D’ELECTRICITE 

 Le diagnostic a pour objet d’identifier par des contrôles visuels, des essais et des mesures les défauts susceptibles de 

compromettre la sécurité des personnes. 

 Les exigences techniques faisant l’objet du présent diagnostic procèdent de la prévention des risques liés à l’état de 
l’installation électrique et à son utilisation (électrisation, électrocution, incendie). 

 En aucun cas, il ne s’agit d’un contrôle de conformité de l’installation vis-à-vis d’une quelconque réglementation. 
 Le champ d’application du diagnostic porte uniquement sur l’ensemble de l’installation intérieure d’électricité à basse tension 

des locaux à usage d’habitation située en aval de l’appareil général de commande et de protection de cette installation. 

 Il est rédigé autant de rapports de diagnostics qu’il existe d’appareils généraux de commande et de protection présents. 
Les appareils généraux de commande et de protection, dédiés exclusivement à l’injection d’énergie électrique sur le réseau 

public de distribution, ne sont pas concernés par cette disposition. 
 Le domaine d’application comprend les circuits extérieurs alimentés depuis l’appareil général de commande et de protection 

de l’installation intérieure, comme par exemple, l’éclairage des jardins, le portail, etc. 

 L’absence d’appareil général de commande et de protection ne dispense pas de la réalisation d’un diagnostic. 
 Le diagnostic concerne l’ensemble des circuits à basse tension et natures de courant associés en vue de l’utilisation de 

l’énergie électrique. Il concerne également la partie de l’installation de branchement située dans la partie privative. 
 Hormis pour les piscines et les locaux contenant une baignoire ou une douche, sont exclus du champ d’application les 

circuits de communication, de signalisation et de commande alimentés en très basse tension de sécurité (TBTS) sous une 
tension < 50 V en courant alternatif et 120 V en courant continu. 

 Sont notamment exclus les circuits de téléphonie, de télévision, de réseau informatique, de vidéophonie, de centrale 

d’alarme, etc. 
 Le diagnostic ne concerne pas les matériels d’utilisation amovibles, ni les circuits internes des matériels d’utilisation fixes, 

destinés à être reliés à l’installation électrique fixe 
 L’intervention de l'opérateur de diagnostic ne porte que sur les constituants visibles, visitables de l’installation au moment 

du diagnostic. Elle s’effectue, sans déplacement de meubles ni démontage de l’installation électrique ni destruction des 

isolants des câbles. - L’intervention du contrôleur ne préjuge pas de l’usage et des modifications ultérieures de l’installation 
électrique, dans la partie privative. Le diagnostic ne concerne pas les circuits internes des matériels d’utilisation destinés à 

être reliés à l’installation électrique fixe. 
 L’intervention du diagnostiqueur ne porte que sur les constituants visibles, visitables de l’installation au moment du 

diagnostic. Elle s’effectue, sans déplacement de meubles ni démontage de l’installation électrique, ni destruction des isolants 
des câbles, hormis certaines exceptions. Elle ne préjuge pas de l’usage et des modifications ultérieures de l’installation 

électrique 

 Le donneur d’ordre, ou son représentant : Préalablement au diagnostic : Informe, ou fait informer par l’opérateur de 
diagnostic, les occupants éventuels des locaux de la date et de l’heure du diagnostic ; Conseille aux occupants éventuels 

d’être présents lors du diagnostic ; Leur demande ou, s’il est lui-même l’occupant, fait en sorte : de s’assurer de la possibilité 
de mettre hors tension toute ou partie de l’installation pour la réalisation du diagnostic ; de signaler à l’opérateur de diagnostic 

les parties de l’installation qui ne doivent pas être mises hors tension et les motifs de cette impossibilité (matériel de 

surveillance médicale, alarmes, etc.) ; que les équipements qui pourraient être sensibles à une mise hors tension (matériels 
programmables par exemple) ou risqueraient d’être détériorés lors de la remise sous tension (certains matériels 

électroniques, de chauffage, etc.) soient mis hors tension par l’occupant avant l’intervention de l’opérateur de diagnostic. 
Pendant toute la durée du diagnostic : fait en sorte que tous les locaux et leurs dépendances sont accessibles ; s’assure que 

l’installation est alimentée en électricité, si celle-ci n’a pas fait l’objet d’une interruption de fourniture par le gestionnaire du 
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réseau public de distribution ; s’assure que les parties communes, où sont situées des parties d’installation visées par le 
diagnostic, sont accessibles 

 L’opérateur de diagnostic : Attire l’attention du donneur d’ordre sur le fait que la responsabilité du donneur d’ordre reste 
pleinement engagée en cas d’accident ou d’incident lié à toute ou partie de l’installation contrôlée ou non ; Rappelle au 

donneur d’ordre que sa responsabilité d’opérateur de diagnostic : est limitée aux points effectivement vérifiés ; ne saurait 

en aucun cas être étendue aux conséquences de la mise hors tension de toute ou partie de l’installation qui ne lui aurait pas 
été signalée préalablement au diagnostic ; ne peut être étendue au risque de non réenclenchement de (ou des) appareil(s) 

de coupure. Conseille le (ou les) occupant(s) d’être présent(s) ou représenté(s) lors du diagnostic afin, notamment, de pallier 
les éventuels désagréments ou dommages consécutifs aux coupures et aux remises sous tension de l’installation. 

CONDITIONS GÉNÉRALES DE VENTE DE L’ETAT DES INSTALLATIONS INTÉRIEURES DE GAZ 

 Domaine d’application : Le champ d’application du diagnostic porte sur l’installation intérieure de gaz telle que définie 

dans l’Article 2 de l’Arrêté du 2 août 1977 relatif aux règles techniques et de sécurité applicables aux installations de gaz 

combustible et d’hydrocarbures liquéfiés situées à l’intérieur des bâtiments d’habitation ou de leurs dépendances. 
Le diagnostic concerne toutes les installations de production individuelle de chaleur ou d’eau chaude sanitaire, quel le que 

soit la puissance, faisant partie de l’installation intérieure de gaz. 

En outre, il concerne les installations d’appareils de cuisson s’ils sont desservis par une installation fixe. 
Le diagnostic porte sur les quatre domaines clés de l’installation intérieure de gaz suivants : la tuyauterie fixe ; le 

raccordement en gaz, la ventilation des loc, la combustion. 
 Le diagnostic des installations intérieures de gaz ne concerne pas :- l’alimentation en gaz des chaufferies ou des mini-

chaufferies destinées à la production collective de chaleur ou d’eau chaude sanitaire telles que définies à l’Article 2 de l’Arrêté 

du 2 août 1977 ; - le contrôle et la vérification du fonctionnement des dispositifs de sécurité collective (DSC) équipant les 
installations de VMC GAZ ; - le contrôle de l’état du conduit de fumée. Seule la présence manifeste du conduit et l’état du 

conduit de raccordement sont contrôlés ; - les appareils de cuisson à poste fixe alimentés en gaz directement par un tube 
souple ou un tuyau flexible par une bouteille de butane ; - les appareils de chauffage mobiles alimentés par une bouteille de 

butane ; - le contrôle du fonctionnement des fours à gaz. 

Les points de contrôle qui relèvent d’un autre type de diagnostic ne sont pas traités par le présent document. 
L’intervention de l'opérateur de diagnostic ne porte que sur les constituants visibles et accessibles de l’installation au moment 

du diagnostic. Elle s’effectue, sans montage ni démontage hormis les exceptions mentionnées dans le présent document. Il 
ne préjuge pas des modifications susceptibles d’intervenir ultérieurement sur tout ou partie de l’installation. 

Pour les parties des installations intérieures placées en alvéole technique gaz, le contrôle est limité à la vérification de 
l’étanchéité apparente des tuyauteries et au contrôle du bon fonctionnement de ces appareils. Les fiches de contrôle qui ne 

sont pas applicables aux alvéoles techniques gaz font l’objet de la mention «Ce contrôle ne s’applique pas aux alvéoles 

techniques». 
Les mesures susceptibles d’être prises en cas de détection d’une anomalie présentant un Danger Grave et Immédiat : 

En cas de présence d’anomalies présentant un Danger Grave et Immédiat, l’opérateur de diagnostic doit, sans délai : - 
interrompre immédiatement, partiellement ou totalement, l’alimentation en gaz de l’installation ; - apposer les étiquettes de 

condamnation sur la (ou les) partie(s) d’installation concernée(s) ; - signaler et localiser les anomalies correspondantes au 

donneur d’ordre et à l’occupant le cas échéant, et leur apporter des explications sur la nature des anomalies relevées et sur 
la nature des risques encourus en cas d’utilisation de l’installation (fuite de gaz, intoxication oxycarbonée) ; - adresser le 

rapport de visite signé, ainsi que la Fiche Informative Distributeur de gaz, au donneur d'ordre ou à son représentant, en 
mentionnant que le distributeur de gaz a été informé de la présence d'anomalie(s) présentant un Danger Grave et Immédiat 

; - informer le distributeur de gaz, du ou des codes d'anomalie DGI, des coordonnées du titulaire du contrat de fourniture 
de gaz, de l'adresse du logement diagnostiqué, et du numéro de point de livraison du gaz ou du point de comptage 

estimation, ou à défaut le numéro de compteur. Le distributeur de gaz lui remettra à cette occasion un numéro 

d'enregistrement d'appel. 
L’opérateur de diagnostic doit pouvoir justifier de l'envoi des documents ou informations au donneur d’ordre et au distributeur 

de gaz, listés ci-dessus 
 Les obligations du donneur d’ordre ou de son représentant : 

 Le donneur d’ordre ou son représentant :1 préalablement au diagnostic : communique à l'opérateur de diagnostic, le nom 

des occupants, les coordonnées du titulaire du contrat de fourniture de gaz et le Point de Comptage Estimation, ou le numéro 
de point de livraison du gaz. Ces éléments sont disponibles sur les factures émises par le fournisseur de gaz ; informe, ou 
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fait informer par l’opérateur de diagnostic, les occupants éventuels des locaux de la date et de l’heure du diagnostic ; conseille 
aux occupants éventuels d’être présents lors du diagnostic ; leur demande ou, s’il est lui-même l’occupant, fait en sorte que 

les appareils d’utilisation présents puissent être mis en marche ou arrêtés par une personne désignée par l'occupant ou par 
un représentant du donneur d’ordre. NOTE :Le cas échéant, le donneur d’ordre présente les justificatifs de contrôle de 

vacuité du conduit de fumées et d’entretien de la chaudière et les notices d’utilisation des appareils. 2 pendant toute la durée 

du diagnostic : fait en sorte que tous les locaux et leurs dépendances concernés sont accessibles ; s’assure que l’installation 
est alimentée en gaz. 3 après le diagnostic, en cas de DGI, le donneur d'ordre doit : adresser au vendeur, à l'occupant si 

différent du vendeur, et à l'acquéreur éventuel, une copie de la Fiche Informative Distributeur de gaz donnée en Annexe F ; 
informer les occupants éventuels des résultats du diagnostic ; indiquer aux occupants éventuels que : - l’installation présente 

une (ou des) anomalie(s) suffisamment grave(s) qui ont conduit l'opérateur de diagnostic à interrompre aussitôt 
l’alimentation en gaz de (ou des) partie(s) d'installation concernée ; - les parties de l'installation concernées, signalées par 

une étiquette de condamnation, ne doivent pas être utilisées jusqu’à la suppression du (ou des) défaut(s) constituant la 

source du danger ; - le distributeur de gaz a été informé de la présence d'anomalie(s) présentant un Danger Grave et 
Immédiat 

 Les obligations de l’opérateur de diagnostic. Si le diagnostic ne peut être réalisé en totalité, l’opérateur de diagnostic doit 
consigner dans le rapport de visite chaque impossibilité et les motifs correspondants, notamment : non accessibilité des 

locaux ou des dépendances ; installation non alimentée en gaz ; appareils d’utilisation présents ne pouvant être mis en 

marche ou arrêtés par une personne désignée par l'occupant. 
 Par ailleurs, l’opérateur de diagnostic : attire l’attention du donneur d’ordre sur le fait que la responsabilité dudit donneur 

d’ordre reste pleinement engagée en cas d’accident ou d’incident sur tout ou partie de l’installation, contrôlée ou non ; 
rappelle au donneur d’ordre que sa responsabilité d’opérateur de diagnostic est limitée aux points effectivement vérifiés et 

que les contrôles réalisés ne préjugent pas de la conformité de l’installation ; conseille le (ou les) occupant(s) d’être présent(s) 
lors du diagnostic afin, notamment, de pallier les éventuels désagréments ou dommages consécutifs aux coupures et aux 
remises sous pression de l’installation. 
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POLITIQUE DE CONFIDENTIALITÉ ET DE PROTECTION DES DONNÉES A CARACTERE PERSONNEL 
Document mis à jour le 13/06/2019 

 

Ouest Diagnostics, soucieux des droits des individus, notamment au regard des traitements automatisés, et dans une 

volonté de transparence avec ses clients, a mis en place une politique reprenant l’ensemble de ces traitements, des 
finalités poursuivies par ces derniers ainsi que des moyens d’actions à la disposition des individus afin qu’ils puissent au 

mieux exercer leurs droits.  
Nous mettons régulièrement à jour ce document notamment en fonction des évolutions légales.  

 
 

 

1. RESPONSABLE DU TRAITEMENT (AU SENS DE LA LOI 78-17 DITE LOI « CNIL ») 
 

Vos données sont collectées par :  Ouest Diagnostics 2 rue Maurice Berteaux 78711 MANTES LA VILLE Capital social 180 
000 € N° Siret 49437175000030 - N° de TVA intracommunautaire : FR 06494371750 

 

Pour toute information complémentaire sur la protection des données personnelles, nous vous invitons à consulter le site 
: https://www.cnil.fr/ 

 
2. DÉTAIL DES DONNÉES À CARACTÈRE PERSONNEL COLLECTÉES 

 
Nous collectons les DCP lorsque vous nous sollicitez pour une demande de devis ou pour la réalisation d’un Diagnostic de 

votre bien immobilier. 

 

Types de données personnelles que nous collectons et 

traitons directement : 

 

Types de données personnelles que nous collectons et 

traitons indirectement : 

 

Nom, prénoms du propriétaire, ses coordonnées postales, 

téléphoniques, adresse e-mail,  

Section cadastrale  

 

Le cas échéant informations supplémentaires telles :  
 

 Identités et coordonnées des occupants du bien 
(locataire par exemple),  

 Identités des personnes chargées de la gestion du 

syndic,  
 Autres  

Identification Fiscal (pour l’électricité) 

Numéros de lots 

Nombres d’enfants et âge (pour le plomb) 

Photos du bien  

Le résultat des différents diagnostics  

Des documents annexes contenant des DCP tels,  

 Les factures énergies  

 Le titre de propriété, 
 L’état descriptif de division, 

 L’étude Thermique, 
 Le dossier Technique Global, 

 Les plans et croquis,  

 
3. FINALITÉ DE LA COLLECTE DES DONNÉES À CARACTÈRE PERSONNEL ET DURÉE DE CONSERVATION 

 
A. Finalité  

Afin d’assurer ces engagements contractuels vis-à-vis de ses clients, OUEST DIGNOSTICS collecte les données 

nécessaires à la mise en œuvre de ses prestations.  
Ces données sont collectées lorsque le client :  

• Nous sollicite pour une demande de devis  
• Pour la réalisation d’un diagnostic immobilier de son bien immobilier  

Pour effectuer des opérations relatives à la gestion de la relation commerciale (tels comptabilité, suivi de notre relation 

client)  

https://www.cnil.fr/
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B. Durée de conservation  
 
Les données à caractère personnel sont conservées pendant une durée qui n’excède pas la durée nécessaire aux 

finalités pour lesquelles elles ont été collectées.  

A cet égard, nous vous invitons à vous rendre sur notre site afin de consulter le tableau dédié à la durée de validité de 
chaque diagnostic (vente et location).  

En outre, les données collectées pour la gestion de la relation contractuelle seront conservées pendant la durée de la 
relation contractuelle et en archivage pendant une durée de cinq (5) ans suivant la fin de ladite relation contractuelle, 

lorsqu’elles présentent un intérêt administratif, notamment pour l’établissement de la preuve d’un droit ou d’un contrat. 
 

 

4. DÉTAIL DES DESTINATAIRES DES DONNÉES PERSONELLES 
 

La loi nous impose de transmettre dans certains cas certaines DCP à des autorités publiques, voire à certains acteurs 
privés, sans obtenir votre consentement préalable ; dans les autres cas nous ne transmettons vos DCP qu’après 

autorisation préalable de votre part. 

 

DCP Transmises  

sans autorisation préalable de l’intéressé (propriétaire)  

DCP Transmises  

Avec autorisation préalable du propriétaire  

Diagnostic de Performance Énergétique : DCP transmises 
à l’ADEME  

 

Dossier de Diagnostic Technique adressé au notaire qui 
l’annexe à la promesse de vente, ou, à défaut de 

promesse, à l’acte authentique de vente  
 

En cas de détection de termites, plomb, amiante, radon, 

mérules :  
DCP transmises à la Marie, à la Préfecture et 

éventuellement à l’ARS  

Dossier de Diagnostic Technique adressé aux agences 

immobilières en charge de la transaction 

 

En cas de Danger Grave et Imminent relativement à un 
problème lié au gaz : DCP transmises au fournisseur de 

gaz  
 

État des Risques et Pollutions - ERP (anciennement 

ESRIS) :  

En cas de litige : DCP transmises à notre assureur 
Responsabilité Civile Professionnelle ALLIANZ  

 
DCP transmises à l’éditeur de notre logiciel terrain, à 

savoir la société Liciel et à la société chargée de 
l’hébergement de nos données, à savoir la société Liciel  

 

Pour l’établissement de certains diagnostics : DCP 
transmises aux laboratoires compétents à savoir : 

EUROFINS 

 
5. DETAIL DU LIEU DE STOCKAGE DES DONNEES PERSONNELLES ET DES MODALITES DE SECURITE 

 
Les données à caractère personnel que nous collectons sont stockées dans les bases de données de notre prestataire de 

services Liciel et sur notre serveur. 
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6. DETAIL DES DROITS DES PERSONNES CONCERNEES PAR LE TRAITEMENT DE LEURS DONNEES 
PERSONNELLES 

 
Conformément à la Loi 78-17 « Informatique et Libertés » du 6 janvier 1978, chaque personne dispose d’un droit d’accès, 

de rectification et d’opposition à ses données personnelles.  

Sous réserve des obligations légales qui incombent aux diagnostiqueurs immobiliers, vous disposez également d’un droit 
d’opposition pour motif légitime au traitement de vos DCP.  

Vous disposez également d’un droit d’opposition au traitement de vos données à des fins de prospection ainsi que le cas 
échéant d’un droit d’introduire une réclamation auprès de la CNIL.  

Vous pouvez exercer vos droits à tout moment en adressant une demande à notre service client, accompagnée de la 
photocopie d’un titre d’identité portant votre signature et précisant l’adresse à laquelle devra parvenir la réponse : 

● soit par courriel : ouestdiag@orange.fr  

● soit par courrier postal : 2 rue Maurice BERTEAUX – 78711 MANTES LA VILLE   
Une réponse vous sera alors adressée dans un délai compris entre 1 et 3 mois suivant la réception de ladite demande. 

 

Mentions légales 

Le site web www.ouestdiagnostics-mantes.com est édité et est la propriété de OUEST DIAGNOSTICS  s'engage à 
respecter l'ensemble des lois concernant la mise en place et l'activité d'un site internet. 

• Dénomination sociale : OUEST DIAGNOSTICS 

• Représentant légal : William BAJOLET 

• Société par actions simplifiée au capital social de 180 000 euros immatriculée au Registre du Commerce et des 
Sociétés de VERSAILLES sous le numéro 2007B00807 

• Identifiant TVA : FR 06494371750 

• SIRET : 494 371 750 00030 

• Siège social : 2, rue Maurice BERTEAUX 78711 MANTES LA VILLE. Tél : 01 86 35 00 80 

• Directeur de la publication : William BAJOLET 

• Site enregistré à la C.N.I.L, numéro d'enregistrement : en cours 

• Hébergement : Le site www.ouestdiagnostics-mantes.com est hébergé sur les matériels informatiques de la 

société OVH - SAS au capital de 500 K€ 
RCS Roubaix - Tourcoing 424 761 419 00045 Code APE 6202A 
N° TVA : FR 22 424 761 419 Siège social : 2 rue Kellermann - 59100 Roubaix - France. 

Cabinet de médiation  

Philippe Trémain 

Médiateur Judiciaire près la Cour d’Appel 

12 square Desnouettes 75015 Paris 
Port : 06 63 18 66 33 

www.mcpmediation.org 
  

http://www.mcpmediation.org/
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Conditions générales de Ventes 

 

I – ENGAGEMENT SUR L’HONNEUR 

Conformément à l’article R.271-3 du Code de la Construction et de l’Habitation, Ouest Diagnostics, atteste sur l’honneur 
être en situation régulière au regard des articles L.271-6 et disposer des moyens en matériel et en personnel nécessaires 
à l’établissement des états, constats et diagnostics composant le Dossier de Diagnostic Technique (DDT). 

Ainsi, ces divers documents sont établis par une personne : 

 Présentant des garanties de compétence et disposant d’une organisation et de moyens - appropriés (les différents 

diagnostiqueurs possèdent les certifications adéquates – référence indiquée sur chacun des dossiers), 

 Ayant souscrit une assurance permettant de couvrir les conséquences d’un engagement de sa responsabilité en raison 
de ses interventions  

 N’ayant aucun lien de nature à porter atteinte à son impartialité et à son indépendance ni avec le propriétaire ou son 
mandataire qui fait appel à elle, ni avec une entreprise pouvant réaliser des travaux sur les ouvrages, installations ou 
équipements pour lesquels il lui est demandé d’établir l’un des documents constituant le DDT. 

II - CHAMP D'APPLICATION 

Les présentes conditions générales de vente s'appliquent de plein droit à toutes nos prestations de services. La vente de 

la prestation est réputée conclue à la date d'acceptation de la commande par le Diagnostiqueur. Préalablement à cette 

date, les présentes conditions de vente sont mises à la disposition de tout acheteur ou demandeur, comme visé à l'article 
L. 113-3 du Code de la consommation. Toute commande implique l'adhésion sans réserve aux présentes conditions 

générales de vente qui prévalent sur toutes autres conditions, sauf celles qui ont été acceptées expressément par le 
Diagnostiqueur. 

III - DEFINITION DE LA MISSION 

Sauf mission différente spécifiée à la commande et mentionnée dans les attestations, les diagnostics portent sur les 
surfaces et volumes privatifs normalement accessibles de la construction représentée dans les plans et éléments 

cadastraux remis à la demande de mission ou indiqués par un représentant du demandeur ou acheteur lors du diagnostic. 

A défaut, le Diagnostiqueur recherchera au mieux ces surfaces et volumes à diagnostiquer. Dans tous les cas, seuls ceux 
décrits dans les attestations dans les cadres décrivant les surfaces, volumes, parties d’immeubles, pièces ou locaux visités 

feront foi en cas de contestation. Les références cadastrales et no de lots portés sur l’attestation sont ceux fournis par le 
donneur d’ordre. Il appartient au donneur d’ordre ou au propriétaire de vérifier qu’ils correspondent bien aux surfaces et 

volumes ayant fait l’objet du diagnostic. Les surfaces et volumes normalement accessibles sont définis comme ne 

nécessitant pas pour leur accès de déplacer des encombrants, de pratiquer des démontages ou des ouvertures, de 
démonter ou forcer des serrures, de disposer d’appareillages spéciaux tels qu’échelles ou nacelles. Les observations 

éventuelles « hors mission » sont données à titre informatif et ne préjugent en rien d’une analyse exhaustive des 
pathologies pouvant affecter les bâtiments. 

IV - COMMANDE 

Toute commande, pour être valable, doit être établie sur les « demandes de diagnostic » de l’opérateur de repérage, 
remis à la clientèle lors de la demande d’intervention. L'acceptation de la commande par le Diagnostiqueur résulte de la 

réalisation de la prestation de repérage ou diagnostic. Toute commande parvenue à l’opérateur de repérage est réputée 
ferme et définitive. 
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V - FOURNITURE DE LA PRESTATION 

Sauf conditions particulières expresses propres à la vente, l’intervention s'effectuera sur le lieu d’intervention du 
repérage désigné dans la « demande de diagnostic », dans le délai de 3 jours ouvrés à compter de la réception par 

l’opérateur d'une « demande de diagnostic » en bonne et due forme. Sauf analyse complémentaire en laboratoire, 

l’attestation sera disponible au siège du Diagnostiqueur dans les 2 jours ouvrés après l’intervention. Toute demande 
supplémentaire par rapport à la mission de base augmentera le délai ci-dessus mentionné du temps nécessaire à sa 

réalisation sans excéder 5 jours ouvrés. 
A défaut de toute livraison dans les 7 jours après expiration dudit délai, sauf cas de force majeure ou d’analyse en 

laboratoire, l'Acheteur ou demandeur pourra de plein droit demander, si bon lui semble, la résolution de la vente, par 
lettre recommandée avec demande d'avis de réception. 

VI - REALISATION DE LA PRESTATION, OBLIGATIONS DE L’ACHETEUR OU DEMANDEUR 

Dans le cas où le Diagnostiqueur sous-traite une partie de sa mission (hors analyse en laboratoire), le sous-traitant est 

explicitement désigné au Sous-Traitance. La mention « sans objet » signifie que l’opérateur déclare sur l’honneur 
n’avoir pas recours à une sous-traitance. 

L’acheteur ou demandeur doit fournir tous les plans, éléments cadastraux et documents nécessaires à la réalisation de 
la mission. 

L'Acheteur ou demandeur devra être présent sur les lieux de situation des biens à diagnostiquer pour les dates et 
heures convenues. En cas de carence, l’opérateur de repérage adressera à l’Acheteur ou demandeur un avis de passage 

fixant une nouvelle date d’intervention faisant de nouveau courir les délais ci-avant fixés. Passé ce délai, l’opérateur 

pourra de plein droit résoudre la vente, si bon lui semble, sans mise en demeure préalable, en application des 
dispositions de l'article 1657 du Code civil. 

VII - PRIX ET MODALITES DE PAIEMENT 

Sauf conditions particulières expresses propres à la vente, les prix des prestations rendues sont ceux figurant dans le 

barème des prix au jour de la commande. Ces prix sont, à cette date, fermes et définitifs. Ils sont exprimés en monnaie 

légale et stipulés toutes taxes comprises. Toute mission supplémentaire à la mission de base donnera lieu à une 
facturation supplémentaire, notamment les analyses éventuelles d’échantillons (amiante, plomb), des surfaces et volumes 

à diagnostiquer différents de ceux décrits à la commande ou la mission confiée à l’opérateur. 

Sauf autres modalités prévues expressément par les conditions particulières, le paiement du prix s'effectue comptant et 
sans escompte par chèque à la commande sur « demande de diagnostic » ou le jour de l’intervention. Une facture sera 

remise à l'Acheteur ou demandeur. 
Tout retard de paiement sera majoré d’un montant de 15% à titre de clause pénale, non compris les intérêts de retard, 

dont le taux d’intérêt sera égal à 3 fois le taux d’intérêt légal exigible le jour suivant la date de règlement figurant sur la 

facture. 
Pour les professionnel, l’Article L441-3, Article L441-6 : à compter du 1er janvier 2013, une indemnité fixée à 40 € par le 
décret n° 2012-1115 du 2 octobre 2012 sera facturée en cas de règlement postérieur à la date d’échéance. 

 TRAITEMENT DES DONNEES A CARACTERE PERSONNEL 

Dans le cadre de son activité, le Diagnostiqueur sera amené à collecter et traiter certaines Données personnelles de 
l’Acheteur ou demandeur. 

Soucieux de la protection des données personnelles, la société OUEST DIAGNOSTICS s’assure que le Diagnostiqueur 

respecte la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés dite loi "Informatique et 
Libertés" (la "loi Informatique et Libertés") et le règlement européen 2016/679 du 27 avril 2016 relatif à la protection des 

personnes physiques à l'égard du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données 
dit règlement général sur la protection des données ou RGPD (le "RGPD"). 
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Pour toutes questions ou précisions relatives au traitement des Données personnelles, il convient de contacter : 
Par téléphone aux numéros suivants : 01 86 35 00 80 

Par email à l’adresse suivante : ouestdiag@orange.fr 
Par courrier à l’adresse suivante : OUEST DIAGNOSTICS 2, rue Maurice BERTEAUX -  78711 MANTES LA VILLE 

TYPE DE DONNEES COLLECTEES 

• Le bien immobilier à diagnostiquer :  

o Type de transaction (Vente, Location, Travaux/démolition, etc.) 
o Type de bien 

o Code postal 

o Ville 
o Adresse postale 

o Nombre de pièces 
o Surface estimée du bien et ses annexes 

o Date de construction 
o Présence/Age de l’installation électrique 

o Présence/Age de l’installation gaz 

o Type d’assainissement des eaux (collectif/individuel) 
o Présence de piscine privative ou fontaine 

o Images 360 ou visite virtuelle de l’intérieur et de l’extérieur du bien 
o Numéro de lot et section cadastrale figurant sur le titre de propriété. 

o Nom du distributeur de gaz et numéro de point de comptage estimation (PCE) ou le numéro de 

compteur (Diagnostic Gaz / DPE) 
o Copie des factures d'électricité des 3 dernières années (si non disponible, au moins 1 année 

complète)(DPE) 
o Nombre d’enfants dans le foyer (Plomb/Amiante, déclaration obligatoire à l’ARS, agence nationale de 

santé). 

o Nombre de niveaux 
o Documents et informations concernant les précédentes interventions 

 

• Le client :  

o Civilité 
o Nom de famille 

o Prénom 
o Adresse email 

o N° de téléphone 

o Adresse postale, si différente de celle du bien immobilier à diagnostiquer. 
o Code postal, si différent de celui du bien immobilier à diagnostiquer. 

o Ville, si différente de celle du bien immobilier à diagnostiquer. 
o Images des biens meubles personnels présents au sein du bien immobilier en cas de prise de vue 360 

ou de visite virtuelle. 
o Civilité, Nom, Prénom et adresse du représentant, le cas échéant. 

o Civilité, Nom, Prénom et qualité de la personne présente lors de la visite, le cas échéant. 

• Date et référence du devis 

• Dernière étape validée par le client 

• Date de la dernière modification apportée au devis 

• Date et montant du paiement par carte, le cas échéant 

• Données récoltées par le biais des cookies via le site internet 
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FINALITES DU TRAITEMENT DES DONNEES A CARACTERE PERSONNEL 

En application de la réglementation, tout traitement de données à caractère personnel doit, pour être licite, reposer sur 
l’un des fondements juridiques énoncés à l’article 6 du RGPD. 

Le tableau ci-dessous expose les différentes finalités pouvant être poursuivies lors de nos traitements de vos données et 
les fondements juridiques sur lesquels repose la poursuite de chacune de ces finalités. 

Finalité Fondement juridique 

Gestion du fonctionnement et optimisation de notre Solution et de nos 
services 

Intérêts légitimes de OUEST DIAGNOSTICS et de ses clients 

Mise en relation avec le diagnostiqueur approprié Exécution du contrat ou intérêts légitimes des clients selon les cas 

Etablir un devis et prendre rendez-vous en ligne Mesures précontractuelles 

Permettre au diagnostiqueur de préparer son intervention sur place Exécution du contrat 

Permettre l’établissement et la livraison d’un rapport de diagnostic Exécution du contrat 

Fourniture d’un service d’assistance Exécution du contrat et intérêts légitimes des clients 

Application nos Conditions Générales Vente et d’Exécution Exécution du contrat 

Analyse des données, l'audit, et l’identification des tendances d'usage Intérêts légitimes de OUEST DIAGNOSTICS 

Réalisation d’analyses marketings et statistiques Intérêts légitimes de OUEST DIAGNOSTICS 

Contrôle et la prévention des fraudes, malwares, et la gestion des 
incidents de sécurité 

Intérêts légitimes de OUEST DIAGNOSTICS (défendre ses droits et 
intérêts) ou obligations légales selon les cas 

Développement de nouveaux produits et services Intérêts légitimes de OUEST DIAGNOSTICS 

L’exercice de tout recours visant à limiter les dommages que nous 
risquons d'encourir, notamment en cas d’action illicite en lien avec 
l’utilisation de notre Site 

Intérêts légitimes de OUEST DIAGNOSTICS 

Protection de nos droits, de notre confidentialité, de notre sécurité et/ou 
de notre propriété et/ou ceux de nos Clients, des Consommateurs ou 
des tiers 

Intérêts légitimes de OUEST DIAGNOSTICS 

Gestion des droits des personnes concernées Obligations légales 

Les textes régissant nos obligations légales contiennent notamment : 

• La loi n°2016-1321 du 7 octobre 2016 pour une République Numérique ; 

• Le Règlement européen n°2016/679 du 27 avril 2016 dit règlement général sur la protection des données (RGPD), 

• La Directive 2005/29/ce du Parlement européen et du Conseil du 11 mai 2005 relative aux pratiques commerciales déloyales des entreprises vis-à-vis 
des consommateurs dans le marché intérieur et modifiant la directive 84/450/CEE du Conseil et les directives 97/7/CE, 98/27/CE et 2002/65/CE ; 

• La loi n°2004-801 du 6 août 2004 relative à la protection des personnes physiques à l'égard des traitements de données à caractère personnel et 
modifiant la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique aux fichiers et aux libertés. 

 Amiante liste A : Arrêté du 12 décembre 2012 relatif aux critères d’évaluation de l’état de conservation des matériaux et produits de la liste A contenant de l’amiante et au contenu du rapport de repérage Durée de validité : 3 ans si présence 
d’amiante score 1, 3 mois si présence d’amiante score 2 (pour faire une mesure d’empoussièrement et reclasser le MPCA en score 1 ou 3), 3 ans si présence d’amiante score 3 (pour réaliser les travaux) 

 Amiante liste B : Arrêté du 12 décembre 2012 relatif aux critères d’évaluation de l’état de conservation des matériaux et produits de la liste B contenant de l’amiante et du risque de dégradation lié à l’environnement ainsi que le contenu du 
rapport de repérage Pas de durée de validité : c’est au propriétaire de décider la périodicité de surveillance (en général, le propriétaire se base sur la liste A) 

 Amiante liste C : Arrêté du 26 juin 2013 relatif au repérage des matériaux et produits de la liste C contenant de l’amiante et au contenu du rapport de repérage 
 Amiante fiche récapitulative : Arrêté du 21 décembre 2012 relatif aux recommandations générales de sécurité et au contenu de la fiche récapitulative du « dossier technique amiante » Durée de validité dépend des MPCA qui ont été trouvés 

(MPCA de liste A, B, pas de MPCA) et de leurs scores 
 Amiante avant travaux : norme NF X 46-020 d’août 2017 
 Examen visuel après travaux de désamiantage : NF X 46-021 d’août 2010 
 Amiante Voir également : le décret n°2011-629  
 CREP : Article R271-5 du Code de la Construction et de l’Habitation pour la vente et Article R1334-11 du Code de la Santé Publique pour la location Durée de validité si présence de plomb dont la concentration est supérieure ou égale à 1 

mg/cm² : 1 an en cas de vente, 6 ans en cas de location, illimité en cas de réalisation d’un CREP pour les parties communes 
 DPE location : la durée de validité est indiqué dans l’arrêté du 3 mai 2007 relatif au diagnostic de performance énergétique pour les bâtiments existants à usage principal d’habitation proposés à la location en France métropolitaine qui lui-

même indique en annexe 1 d'utiliser la durée contenue dans l’arrêté du 15 septembre 2006 relatif au diagnostic de performance énergétique pour les bâtiments existants proposés à la vente en France métropolitaine soit 10 ans Durée de 
validité : 10 ans 

 DPE neuf : arrêté du 21 septembre 2007 relatif au diagnostic de performance énergétique pour les bâtiments neufs en France métropolitaine 10 ans Durée de validité : 10 ans  
 DPE vente : Arrêté du 8 février 2012 modifiant l’arrêté du 15 septembre 2006 relatif au diagnostic de performance énergétique pour les bâtiments existants proposés à la vente en France métropolitaine Durée de validité : 10 ans 
 DPE centres commerciaux : Arrêté du 18 avril 2012 relatif au diagnostic de performance énergétique pour les centres commerciaux existants proposés à la vente ou à la location en France métropolitaine Durée de validité : 10 ans 
 Termites : Article R271-5 du Code de la Construction et de l’Habitation Durée de validité : 6 mois 
 Etat parasitaire : Norme NF P 03-200 de mai 2016 Pas de durée de validité – on se base généralement sur les termites = 6 mois (le site du gouvernement se base sur cette durée) 
 Gaz : Article R271-5 du Code de la Construction et de l’Habitation pour la vente Durée de validité : 6 ans dans le cadre d’une location, 3 ans dans le cadre d’une vente 
 Electricité : Article R271-5 du Code de la Construction et de l’Habitation pour la vente, Article 3 du décret n°2016-1105 et Article 3 du décret n°2016-1104 pour la location Durée de validité : 6 ans dans le cadre d’une location, 3 ans dans le 

cadre d’une vente 

 

https://www.diagamter.com/monDiagamter/uploads/tinyBrowser/fichiers/dfiles/amiante_arr%C3%AAt%C3%A9_2012_12_12_liste_a.pdf
https://www.diagamter.com/monDiagamter/uploads/tinyBrowser/fichiers/dfiles/amiante_arr%C3%AAt%C3%A9_2012_12_12_liste_b.pdf
https://www.diagamter.com/monDiagamter/uploads/tinyBrowser/fichiers/dfiles/amiante_arr%C3%AAt%C3%A9_2012_12_12_liste_b.pdf
https://www.diagamter.com/monDiagamter/uploads/tinyBrowser/fichiers/dfiles/amiante_arr%C3%AAt%C3%A9_2013_06_26_liste_c_d%C3%A9molition.pdf
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